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L 
e mécontentement s’exprime dans le 
quotidien de chacun, dans la vie de 
tous les jours, par le refus, la critique 

et la lutte. Il nous faut mesurer l’ampleur 
des tâches qui nous attendent.  

La stratégie, clairement affichée des 
directions des LAM et des officines, en 
matière de politique salariale, conduit 
à un recul net de la rémunération du 
travail, accompagnée d’une forte dé-
térioration des conditions de travail. 

Souvent, quand on échange avec les cama-
rades de ces professions, le sentiment d’im-
puissance est exprimé : 

 Impuissance d’obtenir des négociations.  

 Impuissance de gagner sur les revendica-
tions.  

 La diminution du nombre de laboratoires 
et d’officines par le biais de regroupe-
ment, que l’on connaît actuellement dans 
ces professions, fait d’énormes ravages 
sur les emplois, les conditions de travail, 
et sur le temps à consacrer aux patients.  

Les salariés sont soumis à de fortes pres-
sions, à un manque de personnel et doivent 
répondre à de plus en plus de rentabilité 
au détriment des patients.  

La Fédération dénonce cette 
politique où seul l’argent est 
la priorité.  
Pourtant, même si ces regroupements sont 
mal vécus par les salariés, comme le dé-
montre l’enquête réalisée par nos cama-
rades de la fédération de la santé CGT 
dans les LABM, les salariés passent de pe-
tites structures, souvent sans aucun droit, à 

des structures plus importantes avec la mise 
en place d’instances de représentants du 
personnel (CE, DP, CHSCT) et la possibilité 
de s’organiser dans la CGT.  
 

Ce n’est pas le moment de baisser la tête. 

 Seule, l’action collective 
des salariés avec la 
CGT, permettra de ga-
gner sur les revendica-
tions. 

 
 Partout, organisons-nous.  
 
 Développons l'adhésion 

CGT des laboratoires, et  
des officines. 

 
 Renforçons la CGT pour 

défendre efficacement 
nos conditions de vie et 
de travail. 
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   Spécial Biologie Médicale.Spécial Biologie Médicale.Spécial Biologie Médicale.   

Quel est l’avenir des laboratoires d’analyses biologiques ?  

Quel sera le devenir des technicien-nes de laboratoire ?  

Quel impact aura la disparition des laboratoires 

 de proximité sur la population ?  

L 
’article 69 de la loi du 21 juillet 2009 por-
tant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires (HPST) 

avait habilité le gouvernement à légiférer par 
ordonnance dans les six mois suivant la promul-
gation de la loi sur la réforme de la biologie 
médicale. L’ordonnance a été publiée au Journal 
Officiel du 15 janvier 2010. Les articles législa-
tifs de cette réforme ont été ratifiés le 10 août 
2011 lors de l’adoption définitive de la Loi 

Fourcade.  

La biologie médicale fait partie du cœur de mé-
tier de l’hôpital, elle est devenue aujourd’hui un 
élément déterminant du parcours de soins pour 
la prévention, le diagnostic de la majorité des 

pathologies et le suivi des thérapeutiques.  

Tous les laboratoires d’analyses biologiques, 
conformément aux exigences de la réglementa-
tion, seront dans l’obligation de procéder à leur 

accréditation pour 2016.  

L’accréditation porte non seulement sur les 
phases analytiques mais également sur les 
phases pré-analytiques (prélèvement et trans-
port jusqu’au lieu de l’analyse) et post-

analytiques (validation des résultats).  

De ces contraintes d’accréditation vont découler 
fusions, regroupements et disparitions de labora-

toires de proximité.  

Regrouper les laboratoires : 

La réforme vise à conduire à un regroupement 
des laboratoires. Les laboratoires peuvent être 
multi-sites mais ces sites doivent être implantés 
au maximum sur trois territoires de santé limi-
trophes, sauf dérogation prévue par le schéma 

régional d’organisation sanitaire (SROS).  

Elle incite à la stratégie de groupe entre établis-
sements publics (CHT) et favorise la collabora-
tion entre les secteurs privé et public, notamment 
à travers des groupements de coopération sani-

taire (GCS).  

 

 

 

 

 

 

 

• Que vont devenir les laboratoires des hô-

pitaux publics ?  

• Quelles conséquences sur les effectifs ?  

• Quel devenir pour les technicien-nes de 

laboratoire ?  

• Quelle reconnaissance de leur technicité et 

de leur expertise?  

Devant toutes ces interroga-

tions, la CGT a interpellé tous 

ses syndicats afin de faire un 

état des lieux, département par 

département, et mesurer les 

conséquences sur l’offre de 

soins publique de proximité, 

ainsi que les répercutions sur 

l’emploi qualifié et le devenir 

des professionnelles technicien-

nes de laboratoire.  

Réfs : article option n° 593 du 23 janvier 2014. 
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M a r c h a n d i s a t i o n  a c c é l é -
r é e  d e  l a  s a n t é  e t  m e n a c e  
p o u r  l ’ a c c è s  a u x  s o i n s .  
 

U ne des dispositions de la loi 
HPST (article 69) prévoit une 

réforme de la biologie médicale. 
Cette disposition a été promul-
guée par l’ordonnance n° 2010- 
49 du 13 janvier 2010, communé-
ment appelée ordonnance BALLE-
REAU, du nom du Conseiller Géné-
ral de Santé qui a remis son rap-
port à Roselyne BACHELOT en 
septembre 2008. Le gouvernement avait souhaité, 33 
ans après la réforme de la biologie médicale de 
1975, entreprendre une nouvelle réforme, destinée à 

préparer l’avenir de cette discipline.  

Le 9 février 2011, un dernier épisode législatif a sus-
pendu la mise en œuvre de cette ordonnance en 
l’abrogeant par amendement : le texte, jugé difficile-
ment compréhensible par certains parlementaires, a 
tout simplement été abrogé par l’Assemblée nationale. 
Mais le ministre de la Santé de l’époque n’a pas remis 

en cause ses principes.  

Pour autant, cette loi a été confirmée par la loi Four-
cade qui a été adoptée en première lecture à l’Assem-
blée nationale le 24 mai 2011. Seul le calendrier de 

sa mise en application a été modifié.  

Ces 20 dernières années, l’industrialisation et la révolu-
tion de la biologie moléculaire, mais aussi l’informatisa-
tion de toute la chaine de production du traitement des 

analyses biologiques, ont participé au progrès médical.  

Aujourd’hui, la rentabilité économique de ce secteur est 
acquise. Les laboratoires de proximité dits de quartier 
ont suivi l’évolution et ont recueilli les fruits économiques 

de cette évolution.  

De nouveaux appétits se révèlent, voulant profiter de 
la manne du secteur. Mais si les conditions de la renta-
bilité sont réunies sur le plan économique, elles ne le 
sont pas encore totalement sur le plan réglementaire. 
Elles écartent toujours ceux qui veulent tirer profits de 
la biologie médicale de demain et qui ne sont autres 
que des financiers de toutes sortes : assurances, opéra-
teurs de l’hospitalisation privée et autres investisseurs 

privés…  

C’est dans ce contexte, et alors que des baisses répé-
tées des tarifs des actes de la biologie médicale sont 
appliquées par la CNAM au nom d’une réduction ver-
tueuse des dépenses de santé, que le pouvoir a décidé 
de lancer une réforme ayant pour objectifs affichés 

l’amélioration de la qualité.  

La réforme repose sur l’accréditation obligatoire des 

laboratoires qui est caractérisée par :  

 La médicalisation des processus avec la présence des 

médecins biologistes  

 La création d’un nouveau métier : le qualiticien, en 

responsabilité de superviser l’accréditation du labora-

toire.  

Ces deux obligations, conjuguées à des normes régle-

mentaires draconiennes et excessives, entraîneront une 
augmentation des dépenses de fonctionnement des 

laboratoires de proximité.  

Comment, dans ces conditions, conserver une offre de 

biologie dans un cadre de service public ?  

La réforme prévoit une accréditation des laboratoires 
de ville et des laboratoires hospitaliers au plus tard le 
31 octobre 2015. A compter du 1/11/2016, un labo-
ratoire devra avoir accrédité 50% au moins de son 

activité.  

Des le 1/11/2020, il devra en avoir accrédité 100 % 

sous peine de ne plus pouvoir exercer.  

Ces nouvelles normes imposent des contraintes qui ne 
pourront être respectées qu’au prix du regroupement 
des structures existantes sur des plateaux techniques de 
dimension industrielle et par une automatisation maxi-

male.  

Conséquences :  

1. La disparition des labora-
toires de proximité : les re-

groupements vont faire pas-
ser le nombre de labora-
toires de ville de 5 000 à 2 
500, 1 500 laboratoires à 

terme.  

2. La qualité des résultats et du suivi des patients mena-
cée, principal motif invoqué par les promoteurs de la 

réforme.  

3. Des conséquences sociales importantes : l’accréditation 
contraint au regroupement les structures existantes et 
implique une industrialisation des nouveaux labora-
toires ; l’automatisation aura pour premier effet des 
pertes d’emploi massives dans le secteur qui ont été 

estimées à plus de 60 000.  

4. Une nouvelle menace pour les services publics de santé 

et l’accès aux soins pour tous.  

5. Cette réforme incite à la stratégie de groupe entre 
établissements publics (CHT) et favorise la collaboration 
entre les secteurs privé et public, notamment à travers 

des groupements de coopération sanitaire (GCS).  

La réforme touche les laboratoires des hôpitaux pu-
blics. Elle participe aussi au démantèlement de l’hôpital 
public en bouleversant des modes d’organisation vali-
dés et efficaces depuis longtemps et en menaçant de 

disperser les équipes.  

Réforme des Laboratoires de Biologie Médicale.Réforme des Laboratoires de Biologie Médicale.Réforme des Laboratoires de Biologie Médicale.   
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…………………………………………………………………………………………………………………………

….. 

H i s t o r i q u e  e t  é t a t  d e s  l i e u x  
d u  m é t i e r  d e  T e c h n i c i e n  d e  
L a b o r a t o i r e .  

A 
 l’origine, l’infirmière assistait le médecin 

dans la réalisation des analyses effectuées 

dans les services. En 1952 elle bénéficiait 

d’une formation de 9 mois pour valider cette spé-

cialité. En 1967, le DE de laborantin crée le métier, 

qui évoluera avec la création du BTS analyses bio-

logiques en 1970. Pas moins de 10 diplômes diffé-

rents attribués par 4 ministères de tutelle (santé, 

action sociale, éducation nationale, agriculture) per-

mettent alors d’exercer ce métier. L’appellation 

évoluera vers «technicien de laboratoire en ana-

lyses biomédicales», avec des études à Bac+3 en 

1996 et 12 à 14 semaines de stages en 2007. En 

2010 apparait la dénomination de « technicien de 

laboratoire médical ».  

En parallèle, les compétences liées au métier ont 

complètement changé ; le savoir-faire manuel est 

perdu et l’évolution technologique a remplacé l’hu-

main par des automates et des chaînes robotiques. 

L’informatique et les écrans ont envahi les labora-

toires avec l’augmentation des cadences des ana-

lyses, de la saisie des dossiers au rendu des résul-

tats aux médecins.  

Avec la mise en place de l’accréditation, la qualité 

du résultat est devenue l’unique priorité : les con-

trôles sont-ils conformes, la calibration et la traçabi-

lité des lots de réactifs sont-elles correctes, la main-

tenance des appareils est-elle à jour ?  

Le technicien a vu s’éloigner le sens premier de son 

métier qui est de soigner le patient. Son rôle actif 

et conscient par la connaissance des dossiers et 

l’élaboration du diagnostic a disparu, la relation 

directe entre le travail accompli et le soin aussi. Les 

objectifs ont changé, la priorité est le rendu du ré-

sultat dans les délais prévus, tout en remplissant les 

multiples obligations de qualité et de maintenance.  

Aujourd’hui, l’insatisfaction est souvent présente lors-

qu’il finit sa journée, hébété par le bruit de tous ces 

ordinateurs et robots, la vue fatiguée par tous ces 

écrans, le cerveau encombré de tous ces para-

mètres à maîtriser.  

Les difficultés économiques de son établissement ou 

de son laboratoire, combinées au niveau d’exi-

gence très élevé de l’accréditation peuvent entraî-

ner le regroupement de structures, ou l’arrêt du 

traitement des analyses sur son site, en le contrai-

gnant à la mobilité.  

Les compétences du technicien ont évolué et évolue-

ront encore. Il était l’artisan dans la pose du dia-

gnostic, il est devenu un colleur d’étiquettes ou un 

scanneur de code-barre à qui l’on impute la res-

ponsabilité du résultat...  

Les collègues se retrouvent isolés par poste de tra-

vail avec une telle charge et une telle spécialisation 

qu’ils ne sont plus disponibles pour soutenir les 

autres ; la notion d’équipe a explosé. Certains par-

ticipent activement a l’accréditation et se spéciali-

sent dans la qualité. Leur métier n’est plus laboran-

tin, même si les connaissances qu’ils ont accumulées 

leur servent dans la mise en place des protocoles, 

ils n’effectuent plus d’analyses et leurs effectifs sont 

pris sur le contingent des paillasses augmentant la 

charge de travail. La responsabilité de l’organisa-

tion du travail est celle de leurs supérieurs qui doi-

vent prendre en compte la souffrance des équipes 

et qui sont aveuglés par les objectifs de l’accrédita-

tion rendus impossibles par le coût qu’ils induisent.  

Le laborantin se meurt et son métier avec lui. De-

main les labos ne seront plus que des salles de ma-

chines supervisées par quelques techniciens ou ingé-

nieurs assurant la qualité et la maintenance, à moins 

que, du fait de la crise, les coûts exorbitants induits 

par l’accréditation ne retardent le remplacement du 

laborantin par le robot...  

Bulletin de contact et de syndicalisation  

Je souhaite prendre contact me syndiquer  

NOM :...................................................................................................... Prénom :......................................................................... 

Adresse :............................................................................................................................................................................................. 

Code postal :.................................................................... Ville :.................................................................................................  

Téléphone :....................................................................... Email : ................................................................................................. 

Entreprise (nom et adresse) :.................................................................................................................................................... 

Vous pouvez aussi adhérer en ligne sur www.fnic.cgt.fr  

FNIC CGT- Case 429 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX - fnic@cgt.fr - Tel : 01 55 82 68 88 
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R e s t i t u t i o n  d e  l ’ e n q u ê t e  
C G T  s u r  l a  B i o l o g i e  M é -
d i c a l e .  

L 
a réforme des laboratoires de biologie médi-
cale, issue de la loi HPST (2009) et de l’ordon-
nance BALLEREAU (2010), repose sur l’accrédita-

tion obligatoire des laboratoires.  Tous devront l'être, 
à 50 % de leur activité, dans chaque famille, pour 
2016. L'accréditation totale est prévue pour 2020. 
Cette obligation, associée à des normes réglemen-
taires extrêmement contraignantes, ne pourra se réa-
liser qu'au prix de regroupements, de restructura-
tions, avec une automatisation maximale. Officielle-
ment, cette réforme vise à améliorer la qualité du 

service aux patients.  

L'enquête menée en début d'année 2014 par la 
CGT a permis de recueillir plus de 300 ques-
tionnaires de différents établissements publics 
ou privés. 300 réponses qui dévoilent une réa-
lité bien différente. Retour sur les principaux 

enseignements de cette enquête.  

① Votre laboratoire a-t-il été soumis à une 

restructuration ou à un regroupement au cours des 

deux dernières années ?  

Pour 58 %, c’est oui. (Pour 72%, des restructurations 

sont envisagées dans les mois à venir).  

② Diriez-vous que vos conditions de travail se 

sont dégradées au cours des deux dernières an-

nées ?  

a. Du point de vue des horaires ? Pour 73 %, c’est 

oui.  

b. Du point de vue du rythme de travail ? Pour 

94 %, c'est oui.  

c. Avez-vous été contraint de changer de lieu de 

travail ? Pour 67 %, c’est non.  

Un constat sans appel : La restructuration des labora-
toires s'est faite sur le dos des professionnels. Accrédi-
tation rime avec recherche de rentabilité et intensifica-
tion de la charge de travail pour chacun. On joue sur la 
conscience professionnelle des techniciens et sur leur 
sens du service public pour garantir la qualité du tra-

vail.  

③ Au cours des deux dernières années, quelles 

ont été les conditions d'emploi dans votre service ?  

a. Y-a-t-il eu des suppressions d’emploi ? Pour 71 %, 

c’est oui.  

Cette réforme est menée de pair avec les restrictions 
budgétaires imposées aux établissements. L'accrédita-
tion des laboratoires se fait à moyens constants, alors 

que la démarche nécessite un travail considérable.  

b. Y-a-t-il eu une augmentation de votre charge de 

travail ? Pour 86 %, c’est oui.  

c. Accroissement dû à l'augmentation de l'activité 

des établissements.  

Rappelons que 70 % des diagnostics cliniques se 

font à partir des résultats de laboratoire !!!  

A noter : la forte augmentation des prescriptions en 

soirée, la nuit, les week-ends...  

Pourtant, la pénibilité des techniciens de laboratoire 
n'est pas prise en compte dans la Fonction Publique 
Hospitalière ! Départ en retraite à 62 ans, malgré un 

travail 7 jours sur 7, 24 heures sur 24 !  

④ Votre métier a-t-il changé au cours des deux 

dernières années ?  

a. Avez-vous constaté des glissements de tâches ? 
Pour 94 %, c’est oui. (Exemple : un poste de 
secrétaire médicale est tenu par un technicien de 

laboratoire).  

b. Avez-vous constaté un élargissement des missions 

qui vous sont confiées ? Pour 91%, c’est oui.  

c. Avez-vous reçu une formation en rapport avec 
l'évolution de votre métier ? Pour 70 %, c’est 

non.  

⑤ Pensez-vous que la mise en oeuvre de la ré-

forme des laboratoires ait amélioré la qualité du 
service rendu aux patients ? Pour 73%, c’est non. 

(10% pensent que oui et 17% sont sans avis).  

Certains postes sont fermés pour répondre aux con-
traintes budgétaires. De ce fait, des examens peu-
vent être reportés, ce qui occasionne également, le 

report des résultats aux patients !  

Conséquence : dégradation de la qualité 

de service.  

Du fait de la réforme de la biologie, de nouvelles 
tâches incombent aux techniciens : Informatisation, 
qualité, métrologie, etc... avec appareils de plus en 
plus performants. Élargissement des missions sans for-
mation et avec moins de temps = stress accru et dé-

gradation des conditions de travail.  
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Paroles de Technicien(ne)s  

 A bientôt 39 ans de métier, j'observe que le 
rire est devenu rare au-dessus des pail-

lasses.   

 Le surcroit de travail dégrade nos condi-
tions de travail, instaure la zizanie dans 

l'équipe.  

 Pas de remplacement de longs arrêts. On 
doit toujours rendre des postes pour l’auto-

matisation.  

 Avec les horaires décalés, nous sommes 
seuls avec une charge de travail de plus en 
plus importante ce qui provoque du stress 
et une impossibilité de pouvoir s'appuyer 

sur le reste de l'équipe !  

 Comment allons-nous pouvoir tenir jusqu'à 

62 ans dans ces conditions ?  

La mobilisation des personnels 

s’impose pour :  

 Refuser la disparition des laboratoires 
de proximité et ses conséquences sur 

l'emploi, 

 Exiger un niveau de qualité des résul-
tats et du suivi des patients ne remettant 
pas en cause l'accès aux soins pour 

tous, 

 Dénoncer les regroupements contre-
nature imposés qui risquent de contribuer 

au démantèlement de l'hôpital public. 

Analyse CGT :  
 

L 
es restrictions budgétaires sont l'objectif, l'ac-
créditation est le moyen, la dégradation des 
conditions de travail et la baisse de la qualité 

de service sont les conséquences. La privatisation 
des laboratoires menace des pans entiers du ser-

vice public.  

Dans ce contexte, le technicien de laboratoire 
s’adapte comme il peut, accroché à sa mission de 
soins dont il constate pourtant chaque jour la dé-
gradation. Il est pris dans un engrenage d'exi-
gences professionnelles absurdes qui vide le métier 
de sa dimension humaine, l’éloigne du patient, com-
plexifie la nature même du travail. Les résultats 
sont très révélateurs d’un bouleversement du métier 
de technicien de labo et d’une énorme souffrance 
des personnels. Un lien direct doit être fait avec 
l’inscription urgente de ce risque dans l’item Risques 
psychosociaux (RPS) dans le document unique 
d’établissement. L’énorme décalage (73 %) entre 
l’idée du métier (qualité service rendu) et le réel 

est un très grand risque psychosocial.  

La piste de la formation est mise en évidence par 
le taux de 70 % lié à l’absence de formation ac-

compagnant l’évolution du métier. A noter qu’un 
tiers des réponses montre un changement de lieu de 
travail associé à une augmentation de la charge de 
travail puisque plus de 2/3 ont constaté des sup-

pressions d’emploi.  

La cohésion des équipes est aussi attaquée.  

Le technicien souffre d'un réel isolement. Les ré-
ponses édifiantes au questionnaire montrent à quel 
point le ressenti des professionnels est un véritable 
appel à l'aide. Pourtant, il n'y a pas de fatalité. 

Partout où les techniciens de laboratoire 
se sont mobilisés avec la CGT, les direc-

tions ont dû plier.  

A partir de ces différents constats, de nombreux 
risques majeurs apparaissent. Cette réforme ne 
peut se poursuivre sans se préoccuper des dégâts 
collatéraux qu'elle peut provoquer sur les person-

nels.  

La CGT invite tous les personnels des établisse-
ments de biologie médicale à s'appuyer sur ces 
résultats et à intervenir auprès de leur Comité 
d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 
(CHSCT), en y associant le syndicat CGT, pour dé-

noncer cette situation.  
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   Fractionner le congé estival.Fractionner le congé estival.Fractionner le congé estival.   

Bien que l’employeur décide du planning des congés, il doit tenir compte des règles de frac-

tionnement plus contraignantes pour le congé estival que pour la 5ème semaine. 

 

La durée du congé estival doit correspondre à  : 

 un minimum de 18 jours ouvrables continus = 3 semaines. 

 Un maximum de 24 jours ouvrables continus = 4 semaines. 
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Fractionnement 

du congé estival 
Avec l’accord du salarié 

Fraction 

principale 
Reliquat 

= > 
 = 

18 jours  

ouvrables 

24 jours - durée de la 

fraction principale 

Pendant 
La période estivale 
1er mai - 31 octobre 

En dehors 
De la période estivale 
1er novembre - 30 avril 

1, 2, 3, 4, 5 ou 6 jours  1 ou 2 jours 3, 4 ou 5 jours 6 jours 

0 jour ouvrable  
supplémentaire pour  

fractionnement 

0 jour ouvrable  
supplémentaire pour  

fractionnement 

1 jour ouvrable  
supplémentaire pour  

fractionnement 

2 jours ouvrable  
supplémentaire pour  

fractionnement 

REPERE  

 

Si le fractionnement du congé estival est 

réclamé par le salarié, l’employeur a la 

possibilité de le faire renoncer aux jours 

supplémentaires auxquels il a en principe 

droit. 

Pour le salarié, il ne faut surtout pas si-

gner le courrier de renonciation. 

LA 5
ème

 SEMAINE 

 

Les dispositions relatives au fractionne-

ment du congé estival ne s’appliquent pas 

à la 5 ème semaine. L’employeur n’est pas 

tenu d’obtenir l’accord du salarié pour 

scinder la 5ème semaine et aucun jour sup-

plémentaire n’est dû. 
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